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La régulation des prix du riz à Madagascar :
l'action conjointe de l'information et de la concertation
Résumé
L’expe´rience de Madagascar, ou` une Plateforme de concertation de la filie`re riz a e´te´
e´tablie conjointement a` un Observatoire du riz, illustre la comple´mentarite´ entre l’apport
d’un Syste`me d’information de marche´ (SIM) dans l’aide a` la de´cision publique et un
dispositif de gouvernance hybride, base´ sur la participation et la concertation. Il ressort des
diffe´rentes crises ayant touche´ le marche´ du riz entre 2004 et 2011 qu’un suivi re´gulier du
marche´ sur tout le territoire et une amorce de partenariat public-prive´ autour de la
re´gulation du marche´ ont permis une gestion plus transparente et raisonne´e des
interventions. Malgre´ un contexte perturbe´, ces deux dispositifs ont contribue´ a` une plus
grande stabilite´ du marche´ inte´rieur et a` un accroissement de la production au cours des
anne´es ou` ils ont e´te´ conjointement ope´rationnels. Toutefois, la forte asyme´trie entre
acteurs, la difficulte´ de de´finir l’inte´reˆt commun, ainsi que les biais des interventions
publiques en pe´riode de crise politique demeurent des limites.
Mots cle´s : gouvernance ; information sur le marche´ ; Madagascar ; politique agricole ;
riz.
The`mes : e´conomie et de´veloppement rural ; me´thodes et outils ; productions ve´ge´tales.
Abstract
Rice price management in Madagascar: Joint action of information and multi-
stakeholder dialogue
The experience of Madagascar, where a consultation platform of the rice sector’s
stakeholders has been established jointly with a market information system, illustrates the
complementarity between the contribution of a Market Information Service (MIS) in public
decision-making and an approach of hybrid governance markets based on public-private
participation and consultation. Going through the different crises that hit the rice market
between 2004 and 2011, it appears that a steady monitoring of the market situation and an
attempt of public-private partnership around regulation of the market led to a more
transparent process of policy decision-making and more consistent market regulation
measures. Despite a disturbed context, these two devices have contributed to greater
stability of the domestic market and an increase in production during the years where they
have been operating jointly. However, the main limits are the strong asymmetry between
actors, the difficulty of defining the common interest, and the bias of public interventions
in times of political crisis.
Key words: agricultural policy; governance; Madagascar; market information services;
rice.







73 rue Jean-Franc¸ois Breton










Pour citer cet article : David-Benz H, Rasolofo P, Andriamparany S, 2014. La régulation des prix du
riz à Madagascar : l'action conjointe de l'information et de la concertation. Cah Agric 23 : 295-303.
doi : 10.1684/agr.2014.0707
295Cah Agric, vol. 23, n8 4-5, juillet-octobre 2014
Étude originale
A ssurer un suivi du marche´pour fournir des e´le´mentsd’appre´ciation de l’impact
des politiques agricoles et commer-
ciales figure parmi les deux grands
objectifs des Syste`mes d’information
de marche´ (SIM). Toutefois, si cette
dimension d’aide a` la de´cision pour les
politiques a e´te´ majeure dans les
anne´es 1980 et 1990, dans des contex-
tes de libe´ralisation des filie`res, la
plupart des SIM de deuxie`me ge´ne´ra-
tion se sont davantage oriente´s vers
l’information des acteurs des filie`res.
Disposer d’une bonne connaissance
du fonctionnement des marche´s et
de leur e´volution demeure toutefois
indispensable pour l’e´laboration des
politiques ; le contexte re´cent de forte
instabilite´ des marche´s internationaux
et le regain d’inte´reˆt pour les politiques
de stabilisation des prix ont rappele´
la ne´cessite´ de disposer d’informations
actualise´es et fiables (Sommet du G20,
2011).
L’information sur les marche´s agricoles
reveˆt une dimension cruciale pour les
produits qui occupent une place stra-
te´gique au niveau national, comme
c’est le cas du riz a` Madagascar. Mais
les inte´reˆts peuvent eˆtre divergents,
notamment entre lemaintien de la paix
sociale dans les villes et la promotion
d’une agriculture dynamique et viable
a` long terme. Disposer d’une bonne
information est ne´cessaire mais non
suffisant ; les formes de gouvernance
sont e´galement de´terminantes pour
l’efficacite´ et l’e´quite´ des mesures
adopte´es. Mais ni le mode`le de l’E´tat
centralisateur d’inspiration marxiste
qui a suivi les Inde´pendances, ni
le mode`le ne´olibe´ral impose´ par les
politiques d’ajustement structurel n’ont
abouti a` des re´sultats probants (Froger,
2006). Les e´quilibres se recomposent
dans les anne´es 2000 : le roˆle central
que doit jouer l’E´tat est re´affirme´ et,
paralle`lement, d’autres acteurs de´ci-
sionnels e´mergent. Le secteur prive´
se de´veloppe dans l’agro-industrie,
la socie´te´ civile monte en puissance,
notamment les organisations paysan-
nes. L’E´tat est bien souvent de´posse´de´
de ses pre´rogatives par la mainmise
des bailleurs ; de nouvelles formes de
gouvernance, que l’on peut qualifier
d’hybrides, apparaissent. Elles s’ins-
pirent de nouvelles approches de
l’action publique promues dans les
pays de´veloppe´s, caracte´rise´es par
une dimension polycentrique de l’e´la-
boration des politiques, articule´e
autour d’espaces de ne´gociation ou`
se confrontent divers inte´reˆts publics
et prive´s, individuels et collectifs
(Gaudin, 1999).
Madagascar offre le cas original d’un
SIM associe´ a` un dispositif pre´curseur
de formes hybrides de gouvernance,
entre l’E´tat et le marche´, au travers
d’une plate-forme de concertation
interprofessionnelle. Depuis l’Inde´-
pendance, les diffe´rentes politiques
rizicoles malgaches se sont globale-
ment traduites par des e´checs (Droy,
1998 ; Dabat et al., 2006). Les structu-
res productives ont e´te´ fortement
de´structure´es, les re´seaux de commer-
cialisation ont e´te´ lamine´s par la
pe´riode d’e´tatisation de la de´cennie
1970. Alors que le riz malgache,
reconnu pour sa qualite´, e´tait exporte´
jusqu’a` la fin des anne´es 1960, le pays
devient structurellement importateur a`
partir du de´but des anne´es 1970, pour
atteindre 350 000 t/an d’importations
au de´but des anne´es 1980. Par la suite,
la libe´ralisation du secteur rizicole n’a
pas eu les effets escompte´s. La pau-
vrete´ persiste, notamment en milieu
rural, la situation alimentaire reste
alarmante a` l’aube du nouveau mille´-
naire (35 % de malnutrition en 2004-
2006, 163e pays sur 176 en apports
e´nerge´tiques par teˆte en 2003-2005).1
La disponibilite´ en riz passe d’une
moyenne de 133 kg/pers./an pour
la pe´riode 1970-1974, a` moins de
100 kg/pers./an au de´but des anne´es
1990 et se maintient a` ce niveau durant
plus d’une de´cennie (FAOSTAT).
A` la suite d’un diagnostic global de la
filie`re (FAO/UPDR, 2001), puis d’une
crise majeure sur le marche´ inte´rieur
en 2004, de nouveaux outils d’aide
a` la de´cision sont mis en place en
2005 : l’Observatoire du riz (OdR) et
la Plateforme de concertation et de
pilotage sur la filie`re riz (PCP Riz). Cet
article vise a` analyser la contribution
de ces deux outils a` l’e´laboration des
politiques rizicoles. Il se base d’une
part sur une se´rie d’entretiens re´alise´s
aupre`s des principaux membres de la
PCP Riz ainsi que sur l’expe´rience
de l’OdR, d’autre part, sur une analyse
re´trospective, « avec » et « sans » l’OdR
et la PCP Riz, des interventions publi-
ques et de l’e´volution des indicateurs
fondamentaux dumarche´. La premie`re
partie porte sur le fonctionnement des
deux dispositifs ; elle est suivie d’une
analyse de la gestion des pe´riodes
re´centes de tension sur le marche´. La
troisie`me partie dresse le bilan de
l’e´volution de la dynamique dumarche´
inte´rieur du riz, pour conclure sur
la contribution et les limites de ces
deux outils.





L’Observatoire du riz (OdR) est cre´e´mi-
2005 et accueilli par la FAO pour
la phase de de´marrage. Il est ensuite
rattache´ a` la Primature, au sein de
l’e´quipe de pilotage du Plan d’action
pour le de´veloppement rural. Il fonc-
tionne sur une base de financements
par projets (Union europe´enne, puis
Agence franc¸aise de de´veloppement
[AFD]). Ses objectifs sont d’une part de
de´velopper un syste`me d’information
au service des acteurs de la filie`re, et
d’autre part d’assurer une fonction de
suivi, d’analyse, d’aide a` la gouver-
nance de la filie`re dans le cadre
de la concertation public-prive´. L’infor-
mation primaire collecte´e concerne
principalement les prix du riz, qui
sont releve´s de fac¸on hebdomadaire
dans tous les districts (soit 114 points
d’observation). Depuis 2009, l’OdR suit
e´galement les prix du maı¨s, du manioc
et de quelques produits de pre-
mie`re ne´cessite´ (sucre, farine, huile,
pe´trole). Ces donne´es sont transmises a`
l’e´quipe centrale par des informateurs
locaux, par te´le´phone, SMS ou courrier
e´lectronique. Des donne´es statistiques
comple´mentaires, comme la produc-
tion et les importations, sont recueillies
aupre`s des ministe`res concerne´s. Un
bulletin sur les prix est diffuse´ chaque
semaine par courrier e´lectronique ; un
bulletin d’analyse plus approfondi sur
le marche´ national et international est
diffuse´ de fac¸on moins re´gulie`re, entre
4 et 8 fois par an, via le meˆme canal.
Les prix et leur e´volutiondans les chefs-
lieux de re´gion sont e´galement diffuse´s
hebdomadairement par la radio natio-
nale et par quelques radios rurales1 Statistiques FAOSTAT.
296 Cah Agric, vol. 23, n8 4-5, juillet-octobre 2014
(mais cette diffusion radio n’a pas e´te´
permanente depuis 2005). Les formes
de collecte et de diffusion de l’OdR
restent donc encore tre`s classiques et
assez peu adapte´es pour atteindre les
producteurs ou les petits ope´rateurs en
aval ; le recours a` la te´le´phonie mobile
est pre´vu, mais n’a e´te´ que temporai-
rement teste´. La particularite´ de l’OdR,
compare´e a` la plupart des SIM mis en
place dans les anne´es 2000, est sa
proximite´ avec les de´cideurs. L’Obser-
vatoire est un outil essentiel pour la
PCP Riz (voir plus loin), mais il
entretient e´galement des relations
directes avec la Primature, le minist-
e`re de l’Agriculture, le ministe`re du
Commerce, a` l’intention desquels il
produit fre´quemment de bre`ves notes
de conjoncture, a` leur demande ou
de son propre chef. Au-dela` d’une
analyse actualise´e du marche´ domes-
tique et international, l’OdR leur
fournit par exemple des informations
localise´es en cas de crises cycloni-
ques, pour aider a` cibler les zones
prioritaires ; il a e´galement vulgarise´
la compre´hension d’outils simples
de simulation de changements tarifai-
res et d’estimation des besoins en
importations.
La Plateforme
de concertation et de pilotage
de la filière riz (PCP Riz)
L’ide´e de cre´er un espace de concer-
tation sur le riz, impliquant les diffe´-
rents acteurs prive´s et publics de la
filie`re, se concre´tise suite a` une crise
aigue¨ qui a secoue´ le marche´ du riz en
2004. Un net de´ficit de dialogue entre
l’E´tat et les acteurs de la filie`re est en
effet apparu comme facteur aggravant
majeur de cette crise (cf. infra). La
Plateforme de concertation pour le
pilotage de la filie`re riz est officielle-
ment constitue´e en juillet 2005, avec un
conseil d’administration de 24 mem-
bres, repre´sentant les diffe´rents types
d’acteurs (producteurs, transforma-
teurs, commerc¸ants, appui technique,
banques, Administration, consomma-
teurs, importateurs et exportateurs,
chercheurs). Association reconnue
d’utilite´ publique, elle a une fonction
de´libe´rative (favoriser le dialogue au
sein de la filie`re), consultative (pro-
poser des mesures politiques, suivre
leur mise œuvre et favoriser leur
cohe´rence) et d’interface (entre le
secteur prive´, l’E´tat et les bailleurs).
La PCP Riz de´bute ses activite´s avec un
budgetminimumalloue´ par des projets
en cours, et avec un appui technique
du ministe`re de l’Agriculture.
Le fonctionnement effectif
de la PCP Riz
De 2005 a` 2008, le conseil d’adminis-
tration s’est re´uni 4 a` 6 fois par an et
plusieurs re´unions restreintes ont eu
lieu avec les repre´sentants de l’E´tat,
notamment aux pe´riodes de tension
sur le marche´. L’ordre du jour est e´tabli
par le pre´sident de la plate-forme. Au
cours de chaque re´union, l’OdR pre´-
sente une analyse sur l’e´tat du marche´.
Des informations comple´mentaires
pour l’appre´ciation de l’offre et des
besoins a` venir sont e´change´es (de´rou-
lement de la campagne, volumes
re´cemment importe´s et pre´vus, facilite´s
ou difficulte´s d’e´coulement. . .), des
sujets spe´cifiques sont pre´sente´s et
de´battus en fonction de la conjoncture
(nouvelle mesure ou programme, ate-
liers re´cents oupre´vus, programmation
des activite´s de la plate-forme. . .). La
PCP a organise´ trois ateliers annuels, au
cours desquels les bilans et les per-
spectives de campagne ont e´te´ pre´-
sente´s en collaboration avec l’OdR,
cloˆture´s par les assemble´es ge´ne´rales.
Elle a e´galement participe´ a` divers
manifestations et se´minaires en lien
avec le riz.
Apre`s ce de´marrage encourageant, les
moyens d’action de la PCP se renfor-
cent fin 2008, avec l’obtention d’un
financement de l’AFD et le recrutement
d’un secre´taire exe´cutif. Mais la crise
politique de 2009 paralysera ses
activite´s. L’incertitude du paysage
politique conduit chacun a` rester sur
sa re´serve ; de plus, la PCP est alors
perc¸ue par certains comme e´tant issue
du re´gime pre´ce´dent. De 2009 a` 2012,
quelques re´unions occasionnelles ont
lieu en petit comite´, mais aucune
re´union du conseil d’administration
au complet ni aucune assemble´e
ge´ne´rale ne sont tenues. Ces re´unions,
a` l’initiative duministe`re du Commerce
ou de la Primature, re´unissent les
« grands ope´rateurs » (principaux
importateurs et transformateurs/gros-
sistes de riz local), notamment aux
pe´riodes de soudure, lorsque la hausse
des prix inquie`te les de´cideurs. L’OdR y
est syste´matiquement convie´, afin de
pre´senter une analyse de la situation
du marche´ national et international.
Une forte asymétrie entre les
membres
L’asyme´trie entre les repre´sentants des
diffe´rents colle`ges concerne plusieurs
aspects : leur pouvoir de ne´gociation
(lie´ a` l’e´ducation, a` la position sociale
et e´conomique) et leurs objectifs (lie´s
a` leurs activite´s professionnelles, a`
leurs inte´reˆts personnels) (tableau 1).
A` l’e´vidence, entre les grands ope´ra-
teurs de l’aval de la filie`re et les
repre´sentants des producteurs, les
asyme´tries de pouvoir et de position
sont fortes. La position des « grands
ope´rateurs » de l’aval est renforce´e par
leur multifonctionnalite´ : simultane´-
ment collecteurs, transformateurs,
importateurs, voire transporteurs et
producteurs de semences. De plus, ils
sont devenus familiers de l’Adminis-
tration comme des services d’appui et
communiquent facilement entre eux
en e´tant base´s a` la capitale.
A` l’oppose´, les repre´sentants des
producteurs sont peu pre´pare´s a`
aborder de telles instances. Les orga-
nisations paysannes sont encore fai-
blement structure´es a` Madagascar et
principalement mobilise´es par des
questions de production. L’implication
des leaders dans les de´bats nationaux
est peu fre´quente ; ils ne disposent
souvent pas des bases techniques
ne´cessaires pour pouvoir prendre
position dans de tels de´bats. De plus,
ces repre´sentants des producteurs,
issus de divers bassins de production,
ont peu d’occasions de communiquer
entre eux. Cette asyme´trie s’est tra-
duite e´galement par une moindre
fre´quentation des producteurs aux
re´unions (contraintes de transport,
de´motivation ou tout simplement
absence de convocation), compare´e
notamment a` celle des transformateurs
et des interme´diaires (figure 1).
Un centrage quasi exclusif
sur la régulation du marché
La pre´e´minence des acteurs de l’aval
de la filie`re se lit e´galement a` travers
l’orientation qui a e´te´ donne´e aux
the`mes des de´bats de la plate-forme.
Les recommandations de l’atelier de
lancement de la PCP font la part belle
a` l’ame´lioration de la productivite´
(4 recommandations ge´ne´rales sur 7,
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19 recommandations spe´cifiques sur
25). Mais dans les faits, l’attention de la
PCP a essentiellement porte´ sur la
maıˆtrise du marche´ : de´termination
des besoins en importations, taxes
(exone´ration de la TVA), stabilisation
des prix. Les sollicitations du gouver-
nement, avant tout soucieux du prix
aux consommateurs, portent princi-
palement sur ces the`mes, de meˆme
que les priorite´s du pre´sident de la
plate-forme, ope´rateur multifonction-
nel, qui fixe les ordres du jour.
Rôle de l'OdR
et de la PCP Riz
dans la gestion
des crises
Une lecture re´trospective des princi-
paux e´ve´nements qui ont marque´ le
marche´ du riz au cours des dernie`res
anne´es et des mesures qui ont e´te´
mises en œuvre apporte un e´clairage
sur l’apport de l’OdR et la contribution
de la PCP Riz dans la de´finition des
mesures de re´gulation (tableau 2).
La crise intérieure du riz
de 2004
En 2004, le pays connaıˆt une flambe´e
exceptionnelle des prix du riz (hausse
de 92 % sur l’anne´e, figure 2) suite a`
la conjonction de plusieurs facteurs :
de´gaˆts cause´s par le passage de deux
cyclones, mauvaise estimation du
de´ficit de production, de´pre´ciation
brutale de l’Ariary et hausse des cours
mondiaux du riz (Magnay et Jenn-
Treyer, 2005 ; Dabat et al., 2006).
Les importateurs se sont montre´s
re´ticents a` combler le de´ficit de
production, compte tenu de la hausse
des prix CAF (couˆt, assurance, fret), de
la chute de l’Ariary et du refus de l’E´tat
de de´fiscaliser les importations. Le
gouvernement intervient en ne´gociant
100 000 tonnes de riz avec la Thaı¨-
lande, en accordant des facilite´s a` un
pool d’importateurs charge´s de l’ope´-
ration (dont 80 % revient a` TIKO, la
socie´te´ du pre´sident Ravalomanana),
en subventionnant le transport et
en fixant le prix de vente. Mais la
re´alisation de l’ope´ration est tardive
et la distribution souffre d’inorganisa-
tion. De plus, face au manque de
visibilite´ des actions publiques, les
autres importateurs se sont retire´s
du marche´. L’approvisionnement fait
de´faut et les prix continuent a` flamber
jusqu’aux premie`res re´coltes de 2005
(Dabat et al., 2006).
Cette crise aurait pu eˆtre e´vite´e par
une plus grande clarte´ dans les inter-
ventions de l’E´tat, un effort de coor-
dination avec le secteur prive´, et
une meilleure capacite´ de diagnostic.
Elle a e´te´ le catalyseur de la mise en
place de l’OdR et de la PCP Riz, ainsi
que de programmes de relance de la
production.
Un suivi rapproché
de la crise cyclonique
de 2007
De´but 2007, le passage de plusieurs
cyclones provoque des pertes de
production et des de´gradations
d’infrastructures routie`res ; dans le
Tableau 1. Facteurs d'asymétrie entre les membres de la PCP Riz.






Producteurs 1 1 Hausse des prix du riz local
Transformateurs 2 2 Prix d'achat faible du paddy à la collecte
Intermediaires 2 2
Prix d'achat faible du riz usine
Reduire les entraves au commerce et au transport
Organismes d'appui technique 3 2
Valoriser l'image de leurs services
Mieux cerner les enjeux de la ﬁlière
Banques et IMF 3 3
Reduire les risques ﬁnanciers par une bonne connaissance
du marche
Connaissance des attentes de leurs clients
Administration 3 3
Faciliter les negociations internes et externes au sein
de la PCP-Riz
Orienter les programmes du gouvernement
Consommateurs 2 ou 3 2 Prix à la consommation abordable
Importateurs/exportateurs 3 3
Faciliter les importations
Mieux connaître la situation du marche
Chercheurs 3 3
Valoriser les resultats de la recherche
Reconnaissance de l'utilite de la recherche
1 : faible ; 2 : moyen ; 3 : élevé. Appréciation qualitative réalisée sur la base d'entretiens auprès des différents types d'acteurs (Andriamparany, 2010).
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Nord et le Nord-Est du pays, les prix
s’envolent de fe´vrier a` avril 2007.
Un suivi rapproche´ des marche´s a
e´te´ assure´ par l’OdR, qui publie 13
bulletins d’alerte en mars, pe´riode la
plus tendue. La PCPRiz et l’OdR se sont
re´unis une fois par semaine pendant
ces mois de flambe´e, sous la direction
du Premier ministre. L’effet perturba-
teur de barrie`res non tarifaires dans
la zone exce´dentaire du lac Alaotra, qui
visaient a` dissuader des collecteurs
informels et a` favoriser quelques
grandes rizeries, notamment celle du
pre´sident Ravalomanana, est constate´.
Les recommandations e´mises lors de
ces re´unions aboutissent a` la leve´e
de ces barrie`res et a` la re´habilitation
rapide des infrastructures endomma-
ge´es. L’OdR a e´galement participe´ a`
toutes les re´unions du Bureau national
de gestion des risques et catastrophes,
conjointement aux agences d’aide
d’urgence (Croix-Rouge, CARE, Catho-
lic Relief Services [CRS], etc.). Les
informations e´change´es ont permis
de cerner les zones touche´es et de
de´finir les aides alimentaires a` apporter
aux plus de´munis, sans perturber le
fonctionnement du marche´ du riz a`
l’arrive´e de la nouvelle re´colte.
La hausse des prix est reste´e localise´e
et la situation est revenue a` la normale
en mai-juin.
La gestion concertée
de la flambée des prix
internationaux de 2008
La situation exceptionnelle du marche´
international a suscite´ de`s 2007 une
veille renforce´e de l’OdR, qui produit
entre mi-2007 et mi-2008 plus d’une
douzaine de notes de conjoncture et
de recommandations, en collabora-
tion avec le ministe`re de l’E´conomie,
du Commerce et de l’Industrie (MECI)
a` destination des de´cideurs. Sensibi-
lise´s par les publications de l’OdR au
contexte international et aux pertes
lie´es aux cyclones, les importateurs
anticipent leurs commandes, qui
arrivent de`s la mi-2007 (figure 2).
Les besoins en importations pour la
soudure sont e´value´s collectivement
en septembre par la PCP Riz et l’OdR
a` 200 000 tonnes. Chaque ope´rateur
pre´sent de´clare son stock et ses
intentions d’importer.
En janvier 2008, le gouvernement
annonce qu’il ne´gocie 50 000 tonnes
de riz a` un prix pre´fe´rentiel aupre`s du
Tableau 2. Chronologie de la conjoncture du marché, des décisions politiques et de leur impact
Table 2. Chronology of the market situation, policy decisions and impact.
ANNÉE CONJONCTURE DÉCISIONS et MISE EN ÈUVRE RÉSULTATS
2004
Cyclones, hausse des prix
internationaux, depreciation
de l'Ariary => envolee
des prix interieurs
L'État intervient tardivement : – Éviction des importateurs
 negocie 100 000 tonnes
de riz avec la Thaïlande ;
– Penurie
 transport subventionne ; – N'a pas ralenti la hausse des prix.
 ventes rationnees à prix reduit. + – Favorise les urbains pauvres





Suivi rapproche du marche + Aide d'urgence ciblee
Concertation État, agences
d'aide, OdR
+ Hausse des prix limitee










+ – Évolution saisonnière normale
à la soudure
L'État negocie 50 000 tonnes
de riz avec l'Inde à prix preferentiel
+ Pas de speculation autour
d'un eventuel deﬁcit d'offre
Exoneration de TVA + Augmentation importations
second semestre
Interdiction temporaire d'exporter Effet marginal






Distribution de riz à visee sociale
(50 % du prix de marche)
– Peu d'incidence sur les
consommateurs (volumes limites)
– Effet depressif sur l'arrivee
de la nouvelle recolte
2010-2011
Gouvernement de transition Annonce de recolte 2010 record – Forte baisse des prix à la recolte
Écheances electorales Meﬁance des gros collecteurs
et importateurs





– Flambee à la soudure
OdR Observatoire du riz ; TVA : taxe sur la valeur ajoutée.
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gouvernement indien. Ce riz n’arrive
que bien apre`s la soudure (en juin et
septembre), mais l’annonce de cette
commande contribue a` maintenir les
prix a` un niveau habituel, malgre´ le
contexte international tendu. Apre`s
plusieurs mois de de´bats, et avec une
participation active de la PCP Riz et de
l’OdR, le riz importe´ est enfin exempte´
des 18 % de taxe sur la valeur ajoute´e
(TVA) en juillet 2008 ; les exporta-
tions sont temporairement suspen-
dues (l’incidence de cette dernie`re
mesure est ne´gligeable, compte tenu
du tre`s faible volume exporte´). Ces
mesures commerciales et fiscales sont
comple´te´es par un appui renforce´ a` la
production pour la contre-saison 2008.
Si ces mesures ont favorise´ la stabilite´
inte´rieure, d’autres facteurs ont contri-
bue´ a` la remarquable re´silience du
marche´ malgache face a` la crise de
2008 (David-Benz et al., 2010) : i)
le pic de la flambe´e a coı¨ncide´ avec
la pe´riode habituelle de soudure
(l’essentiel des besoins en importation
a donc e´te´ ne´gocie´ avant ce pic) ; ii) la
monnaie locale s’est appre´cie´e, ce qui
a atte´nue´ l’incidence de la hausse des
prix internationaux ; (iii) la re´colte
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Figure 1. Fréquence de participation des membres aux réunions de la Plateforme de concertation et de
pilotage sur la filière riz (PCP Riz).
Figure 1. Frequency of members' participation to PCP Rice meetings.


































































Prix du riz local
Figure 2. Évolution des prix (valeur constante) et des volumes importés.
Figure 2. Evolution of prices (real) and volume imported.
Source : auteurs, à partir de données INSTAT, Observatoire du riz (OdR) et douanes.
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La crise sociopolitique
de 2009
Le de´but 2009 est marque´ par une crise
politique. Au cours des manifestations,
les premie`res cibles sont les entrepoˆts
du groupe agroalimentaire du pre´si-
dent Ravalomanana (TIKO), qui assu-
rent l’approvisionnement en gros des
principales denre´es : ils sont pille´s et
incendie´s. Fin mars, la Haute autorite´
de transition (HAT) est mise en place,
apre`s la chute de Ravalomanana.
Dans un contexte de soudure, de
de´structuration du re´seau d’approvi-
sionnement, de promesses de change-
ment, la HAT prend des mesures
rapides pour alle´ger le couˆt de la vie.
L’ope´ration « riz a` 500 Ar/kg » (0,25
USD) est lance´e dans les grandes villes
fin mars, alors que le prix du riz sur
le marche´ est a` 1 100 Ar/kg. Ce riz
provient du stock du riz indien encore
de´tenu par TIKO. Bien que cette
ope´ration n’ait porte´ que sur quelques
milliers de tonnes, son impact psycho-
logique a e´te´ percutant. Ce riz brade´
pe`se sur le marche´ local en pleine
pe´riode de re´colte : le prix du paddy
baisse jusqu’a` 400 Ar/kg, alors qu’il
e´tait a` 500 Ar/kg l’anne´e pre´ce´dente a`
la meˆme pe´riode. Les gros collecteurs,
face a` l’e´ventualite´ d’autres interven-
tions publiques, de´courage´s par des
attaques a` mains arme´es sur les routes
nationales, sont absents du marche´, ce
qui contribue a` faire baisser les prix.
La PCP Riz adresse une requeˆte a`
la Pre´sidence, demandant d’arreˆter
l’ope´ration « riz a` 500 Ar » et d’assurer
des escortes aux transporteurs pour
se´curiser la collecte du riz local. L’OdR
et le ministe`re du Commerce et de
l’Industrie re´digent conjointement une
note d’analyse qui va dans le meˆme
sens. Malgre´ ces requeˆtes, l’ope´ration
perdura plusieurs semaines.
2010-2011 : une hausse
des prix accentuée
par le climat d'incertitude
et le manque d'information
La soudure 2010-2011 est a` nouveau
marque´e par une forte hausse des
prix, lie´e un contexte de fortes
incertitudes :
 Les chiffres de production annonce´s
courant 2010 sont nettement sures-
time´s (6 millions de tonnes, contre 4,3
a` 4,5 millions de tonnes les anne´es
pre´ce´dentes). Les statistiques agricoles
souffrent d’insuffisances structurelles
et les enjeux politiques prennent le
dessus : l’annonce d’une bonne pro-
duction de riz rassure la population et
conforte les quelques mesures d’appui
mises en œuvre.
 Craignant une nouvelle intervention
de l’E´tat sur les prix a` l’approche des
e´lections (envisage´es fin 2010), les
gros collecteurs ache`tent tre`s peu a` la
re´colte, induisant des prix particulie`-
rement bas de juin a` aouˆt 2010. La PCP
Riz est en sommeil. Elle ne peut ni
pallier le manque de donne´es objecti-
ves par une confrontation des points
de vue, ni contribuer a` de´finir une
strate´gie concerte´e de gestion de la
soudure entre ope´rateurs et E´tat.
 En l’absence d’ide´e claire sur le
de´ficit a` combler, et face aux contrain-
tes financie`res d’une situation e´cono-
mique de´prime´e, les importateurs
ne s’engagent que prudemment pour
couvrir la pe´riode de soudure. La
saison des pluies de´marre tardive-
ment, ce qui fait craindre une arrive´e
tardive de la re´colte principale et une
chute de la production. La tension
monte alors sur les stocks restants,
dont personne n’est en mesure d’e´va-
luer l’ampleur.
La hausse des prix aux consomma-
teurs s’acce´le`re a` partir du mois de
de´cembre, pour atteindre 1 550 Ar/kg
en fe´vrier, soit pre`s de 30 % de plus
que les maxima des anne´es pre´ce´den-
tes. Le riz local de´passe alors de pre`s
de 400 Ar/kg le prix du riz importe´.
Le marche´ international ne peut
donc eˆtre le moteur de cette hausse.
La surestimation de la production,
l’inquie´tude des ope´rateurs face
au risque d’intervention de l’E´tat
sur les prix, ainsi que les ale´as
climatiques qui sont venus aggraver
le contexte d’incertitude semblent
avoir e´te´ de´terminants.
Bilan de la période
en termes d'évolution
du marché
La pe´riode 2005 a` de´but 2010 a e´te´
caracte´rise´e par une baisse du niveau
d’instabilite´ : coefficient de variation
(CV) de 8 %, par rapport a` un CV
de 15 % pour 1990-2004 (figure 3).
L’amplitude des fluctuations saison-
nie`res des prix au consommateur s’est
maintenue a` un niveau « normal » et le
marche´ n’a pas connu de perturbation
majeure, malgre´ un contexte interna-
tional fortement perturbe´. On constate
e´galement un redressement de la
tendance des prix en valeur constante,
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Figure 3. Prix du riz local au consommateur en valeur constante (Antananarivo).
CV : coefficient de variation.
Figure 3. Consumer real price of local rice (Antananarivo).
Source : auteurs, à partir de données INSTAT et Observatoire du riz (OdR).
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des anne´es pre´ce´dentes. En revanche,
depuis le de´but de la crise politique,
l’instabilite´ des prix tend a` nouveau
a` s’accroıˆtre (CV de 10 %) et surtout,
la tendance des prix s’est oriente´e
nettement a` la baisse, ce qui pe´nalise
les producteurs et constitue un
contexte peu incitatif pour dynamiser
la production.
L’e´volution de la production au cours
de la pe´riode est plus difficile a`
appre´cier, compte tenu de la fragilite´
des statistiques disponibles. A` partir
de 2004, les chiffres officiels de
production affichent une progression
nettement supe´rieure a` celle de la
croissance de´mographique ; la dispo-
nibilite´ par teˆte s’ame´liore (figure 4).
Cette progression a vraisemblable-
ment e´te´ surestime´e, mais jusqu’en
2010, la tendance est confirme´e dans
la plupart des re´gions par les acteurs
de terrain. La revalorisation des prix et
leur relative stabilite´ y ont contribue´,
mais e´galement les programmes
d’appui a` la production, notamment
les distributions de semences et
d’engrais, ainsi que des investisse-
ments dans les infrastructures de
transport, cre´ant un environnement
incitatif.
En revanche, depuis 2010, bien que les
donne´es disponibles soient incertai-
nes, les chiffres nationaux, corrobore´s
par des observations plus localise´es,
accusent un ralentissement, voire une
baisse. Le contexte politique et e´co-
nomique national y a contribue´, ainsi
que les conditions climatiques, mais la
baisse des prix aux producteurs en
valeur constante a vraisemblablement
aggrave´ ce contexte peu incitatif.
Conclusion
La remarquable re´silience du marche´
malgache a` la flambe´e internationale
des prix du riz en 2008, comme la
gestion des chocs cycloniques en
2007, illustrent les effets positifs
conjoints de l’information et de la
concertation. Avec la crise politique
de 2009, le retour a` un contexte de
grande impre´visibilite´, la dissolution
de fait du dispositif de concertation,
sont alle´s de pair avec une volatilite´ en
hausse et une e´volution des prix peu
favorable aux producteurs.
La production d’information par l’OdR
a permis aux grands ope´rateurs une
meilleure appre´hension du marche´,
ame´liorant ainsi leurs arbitrages
pour couvrir les besoins nationaux
et contribuant a` re´duire l’instabilite´
des prix. Cela a e´te´ favorise´ par la
spe´cificite´ de ces grands ope´rateurs,
pre´sents tant a` l’importation que sur
le marche´ du riz local – limitant les
strate´gies souvent observe´es dans
d’autres pays d’Afrique de favoriser
les importations au de´triment du riz
local. En revanche, les producteurs et
des petits ope´rateurs n’ont pas direc-
tement be´ne´ficie´ de l’information dis-
ponible, la tre`s grandemajorite´ d’entre
eux n’ayant pas acce`s aux bulletins de
l’OdR, diffuse´s principalement par
Internet. Concernant les de´cideurs
institutionnels, l’OdR a inde´niable-
ment ame´liore´ leur capacite´ de suivi
et de compre´hension de la situation
du marche´, par la fourniture re´gulie`re
d’analyses actualise´es, d’informations
localise´es en cas de crise et par la
vulgarisation d’outils d’analyse sim-
ples. L’ame´lioration de la stabilite´ des
prix et le redressement de la tendance
observe´s entre 2005 et 2009 sont e´ga-
lement a` mettre en paralle`le avec
les investissements dans les infra-
structures et les appuis a` la produc-
tion, qui ont permis une progression
de l’offre nationale. Mais un meilleur
suivi de la situation du marche´ sur
l’ensemble du territoire, une gestion
plus transparente et raisonne´e des
interventions de re´gulation, semblent
e´galement y avoir contribue´.
Toutefois, l’analyse des de´terminants
de l’e´volution du marche´ inte´rieur et
des mesures prises au cours des
dernie`res anne´es montre clairement
les limites de l’information fournie. La
premie`re limite rele`ve de l’incomple´-
tude de l’information : l’insuffisante
fiabilite´ des donne´es de production et
l’absence d’information sur les stocks
limitent fortement la pertinence des
de´cisions. La seconde limite rele`ve de
la nature des processus de de´cision
publique : la rationalite´ e´conomique
et l’inte´reˆt collectif sont loin d’eˆtre les
seuls de´terminants des choix politi-
ques. La pertinence du choix des
interventions publiques apparaıˆt tou-
tefois renforce´e par les processus de
concertation. La PCP a ainsi permis
d’amorcer un changement de prati-
ques dans l’e´laboration des politiques,
par la concertation et par une plus
grande transparence. Tschirley et
Jayne (2010) montrent que le manque
de confiance entre les acteurs prive´s et
l’E´tat, ainsi que l’incertitude mutuelle
quant a` leur comportement, ont cons-
titue´ un frein a` l’efficacite´ des mesures
de gestion des crises alimentaires
en Afrique australe. A` l’inverse, dans
le cas de la PCP Riz, le partage des
informations de´tenues, l’e´laboration
de diagnostics communs, le de´voile-
ment (meˆme partiel) de strate´gies
entre les diffe´rents acteurs cle´s, sont
apparus comme des facteurs d’ame´-
lioration de l’efficacite´ de la gouver-
nance de la filie`re riz, comple´tant un




































Figure 4. Évolution de la disponibilité en riz.
Figure 4. Evolution of rice availability.
Source : auteurs, à partir de données FAOSTAT et MinAgri.
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De tels types de dispositif de concer-
tation sont toutefois loin d’eˆtre une
panace´e. Le cas malgache illustre
comment des objectifs politiques
de court terme peuvent annihiler le
processus consultatif, notamment en
pe´riode de forte instabilite´ politique ;
l’ope´rationnalite´ meˆme des dispositifs
de concertation peut eˆtre remise en
cause par les tensions politiques.
La forte asyme´trie entre les acteurs
implique´s constitue une autre limite
majeure. Elle joue clairement sur le
de´se´quilibre de pouvoir de ne´gocia-
tion, mais e´galement sur le choix des
priorite´s assigne´es aux sujets aborde´s
par la PCP. Dans les deux cas, elle est
nettement en de´faveur des produc-
teurs, alors que la PCP Riz a plutoˆt
renforce´ la position oligopolistique
des grands ope´rateurs. L’information
fournie par l’OdR lors des re´unions
de la Plateforme contribue a` re´duire les
asyme´tries, mais pour que les repre´-
sentants des producteurs puissent re´el-
lement lamobiliser pour de´fendre leurs
inte´reˆts, il leur faudrait acque´rir, au-
dela` de l’apprentissage par la pratique,
une meilleure compre´hension des
me´canismes de marche´s, ainsi que du
fonctionnement des politiques agrico-
les et commerciales. &
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